
SUD INSEE OI

Chères et chers collègues,
Comme tous les 4 ans, une nouvelle équipe s’alignera face au Codir United.  À SUD, notre sélection est
faite : elle rassemble des agent·es motivé·es parmi les adhérent·es de notre section locale. Ces femmes et
ces hommes ont toutes les qualités requises pour mener à bien un projet de jeu collectif dans le respect
des règles, et avec fairplay. Mais le Sudoku, notre strict marquage à la culotte, fait aussi partie de leur ba-
gage technique en cas de derby hostile contre la direction.

Petite dure lutte pour grosse élection

Les  élections  professionnelles  de  début  décembre
sont importantes et nous concernent toutes et tous.
Pour la 1re fois  la  section locale SUD présente une
liste  seule.  Notre  principal  engagement  reste  bien
sûr  toujours  le  même :  défendre  localement  l’en-
semble des agents de La Réunion et de Mayotte, en
bureau comme sur le terrain.
Au scrutin du Conseil Social d’Administration local,

je vote SUD !

Blague Power contre White/  Spirit

Ancrés dans les préoccupations locales, nous restons
également attentifs aux enjeux nationaux, en luttant
contre la remise en cause des acquis sociaux ou des
missions de services publics, contre l’inégalité crois-
sante de la redistribution des richesses.

Nous appelons donc à aussi  voter  pour toutes les
listes  auxquelles  SUD  et  Solidaires  apportent  leur
soutien.  Plusieurs  de  nos  adhérents  sont  d’ailleurs
présents sur les  listes nationales communes CGT-
SUD :
- C. Monteil sur la liste CSA au niveau national ;
- A. Jonzo pour la CAP B ;
- N. Mussard pour la CCP des enquêteurs.

Enfin sur la liste au CSA ministériel, deux représen-
tants de SUD Insee sont en position éligible sur la
liste  Solidaires  Finances,  afin de pouvoir  faire  re-
monter à ce niveau-là les problématiques propres à
notre  institut  (action  sociale,  conditions  de  travail,
missions, grille salariale…).

POING DE CONJONCTURE
Hebdromadaire sans boss à parution aléatoire de la section locale SUD
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Votez SUD !
Attentifs aux problématiques nationales (remises en cause des acquis sociaux, des missions de services publics, d’inégali -
té croissante de la redistribution des richesses, etc.), nous avons principalement la vocation de défendre en local l’en -
semble des agents de La Réunion et de Mayotte, en bureau comme sur le terrain.

Pour accroître la visibilité des problématiques mahoraises
Nous militons pour la tenue annuelle d’un CSA à Mayotte. L’engagement d’agents de Mayotte parmi nous est le gage d’un
suivi au quotidien.
Les problèmes d‘insécurité nécessitent des réponses adaptées au contexte local. La sécurité des agents sur le terrain ou
lors de leurs déplacements domicile-travail doit primer même s’il faut pour cela s’affranchir de règles nationales. La possi-
bilité de binômes pour mener les enquêtes doit être envisagée lorsque la situation sur le terrain le nécessite  ; une ré-
flexion sur les règles du télétravail doit être menée pour les agents de bureau qui ne peuvent se rendre ponctuellement
sur leur lieu de travail.

Pour les mêmes droits et une reconnaissance des spécificités du travail à La Réunion et à Mayotte
L’éloignement de nos établissements ne doit pas conduire à des restrictions de participation aux réunions de réseau ou
d’accès aux formations nationales qui sont au cœur de nos métiers. Nous resterons vigilants à ce que les travaux et les
postes soient suffisamment variés et attractifs pour garantir des carrières riches et ascendantes dans les deux établisse-
ments. Nous veillerons à ce que la Direction Interrégionale ne soit pas exclue des promotions quel que soit le grade.
Par ailleurs, les lignes directrices de gestion garantissent la priorité de retour pour les originaires lors des mobilités géo -
graphiques quand des postes sont disponibles. La multiplication des postes pourvus par la place de l’emploi public (PEP)
ne doit pas remettre en cause ce principe lorsque des originaires sont en attente de retour. Pour les mobilités de «  non-
originaires », l’information préalable autour des problématiques et de la situation des territoires doit être assurée afin
d’éviter les déconvenues.

Pour une meilleure qualité de vie au travail
Nous militons pour le maintien des effectifs à La Réunion et son augmentation à Mayotte. Les vacances de postes ac-
tuelles pèsent sur les agents de certaines équipes, qui subissent des surcharges de travail. En cas de vacance de poste
d’encadrant, le suivi et le pilotage au quotidien en pâtissent. Ces vacances de postes désorganisent les équipes et sus-
citent des inquiétudes, régulièrement remontées auprès de la direction lors des réunions de dialogue social. 
Le télétravail est une possibilité d’organisation offerte aux agents. Il doit faire l’objet d’une réflexion collective afin de trou -
ver le meilleur équilibre pour le bon fonctionnement des équipes. Le télétravail ne peut en aucun cas être imposé, et ne
doit pas conduire à une diminution de la taille des locaux. 

Pour un accompagnement des agents
Nos représentants conseillent au quotidien et accompagnent les agents qui le souhaitent vers la résolution de leurs pro-
blèmes (surcharge, conflits, mobilité, maladie, etc.). Nous sommes aussi à l’écoute des problématiques propres aux en-
quêteurs (limitation de la multi-enquête, visibilité sur le remboursement des frais kilométriques, le respect des droits à
congé, plus grande transparence des temps comptés dans OPALE) et  sommes vigilants sur la bonne application des
droits. Par ailleurs, nous refusons toute communication uniquement descendante et infantilisante ; chaque projet impac-
tant la vie professionnelle des agents doit faire l’objet d’une consultation des personnes concernées avant prise de déci -
sion.

Une présence dans les différentes instances locales et nationales
Nous agissons dans  les  instances de dialogue social  locales :  Comité  social  d’administration de service déconcentré,
CHSCT où sont suivis les problèmes de condition de travail et des risques psycho-sociaux, et CDAS concernant l’action so-
ciale. Nous agissons aussi au niveau national : Comité social d’administration de réseau qui concerne l’ensemble des
agents de l’Insee, Comité social d’administration ministériel qui a permis de faire avancer la cause des frais kilométriques
des enquêteurs, etc.
Notre implication syndicale locale et nationale est un atout. Nous serons toujours actifs pour faire reconnaître la spécifici-
té domienne si elle se justifie ou au contraire pour revendiquer les mêmes droits (à la formation par exemple).
Chaque fois que nécessaire, nous nous définirons comme force de contestation et de propositions, quitte à instaurer un
VRAI rapport de force, comme cela a été le cas lors de la négociation du Règlement Intérieur. 

Pour toutes ces raisons et parce qu’ensemble on est plus fort, votez pour la liste SUD !


